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Reynolds: le syndicat de Baie-Comeau ne veut 
pas payer un cent des $6 millions réclamés

par Gilles OUELLET

BAIE-COMEAU — Le Syndicat na­
tional des employés de l'aluminium de 
Baie-Comeau (CSN) n'a pas l'intention 
de verser un sou des $6 millions qu’il 
vient d être condamné de payer, con­
jointement avec 22 travailleurs et la 
Confédération des syndicats natio­
naux. pour des pertes encourues lors 
d une grève survenue en mai 1967 à la 
compagnie Reynolds, à Baie-Comeau.

Le président de ce syndicat. M. 
Rodrigue Bouchard, a dit hier au 
SOLEIL que c'était l'intention expri­
mée par quelque 425 des 900 travail­

leurs de Reynolds qui ont participé, 
mardi soir et hier avant-midi, à des 
assemblées générales

Le président et un vice-président 
de la CSN, Norbert Rodrigue et André 
L'Heureux, ont pu constater la déter­
mination des membres, a dit M. Bou­
chard, puisqu’ils ont participé aux 
assemblées.’

En appel
M Norbert Rodrigue a d'ailleurs 

profité de l’occasion pour dire que la 
CSN en appellera officiellement la 
semaine prochaine du jugement 
Masson rendu au début du mois et qui

obligerait la centrale syndicale à 
débourser l'une des plus importantes 
sommes jamais versées en guise de 
dédommagement au pays.

Le président de la CSN, s'adres­
sant à plus de 300 personnes, au cégep 
de Hauterive, a une fois de plus 
qualifié ce jugement comme étant 
"socialement inacceptable", et affirmé 
que le juge n'avait retenu que la thèse 
patronale dans cette affaire.

M Rodrigue Bouchard, président 
du syndicat des employés de l’alumi­
nium de Baie-Comeau depuis cinq ans, 
a dit pour sa part qu'il n'était "pas

question de payer pour travailler, et 
que pas un sou n'irait à Reynolds".

Le président de la CSN, Norbert 
Rodrigue, arrivé à Baie-Comeau mardi 
après-midi, pour prendre la parole 
devant les travailleurs de l'aluminium.

a quitte la Côte-Nord au début de 
l'après-midi hier; il voulait afficher sa 
solidarité avec les ouvriers de Baie- 
Comeau, commenter le jugement Mas­
son, et leur dire que la cause serait 
portée en appel.

Par ailleurs, le président du syndi­
cat local a tenu à démentir diverses 
rumeurs qui veulent qu’une autre 
centrale effectue présentement un ma­
raudage auprès des 900 employés de 
Baie-Comeau.

Construction: un certificat A 
nécessiterait 700 heures
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(PO — Le ministre du 
Travail et de la Main- 
d'oeuvre, M Pierre-Marc 
Johnson, songerait à ramener 
de 1,000 à 700 ou 800 le 
nombre d'heures requis pour 
qu'un travailleur en cons­
truction obtienne un certifi­
cat A.

C'est du moins la sugges­
tion faite par des membres 
de la commission parlemen­
taire du Travail et de la 
Main-d'oeuvre, hier, lors 
d'un examen du problème du 
placement dans l'industrie 
de la construction.

Cette proposition semblait 
faire l'unanimité parmi les 
représentants de tous les 
partis politiques et le minis­
tre, quant à lui, s'est contenté 
d'écouter ses collègues mais 
un de ses collaborateurs a 
confié que cette idée n'est 
pas à rejeter sans d'abord la 
considérer sérieusement.

M Johnson doit présenter, 
dans quelques semaines, une 
série d’amendei.-.ents aux rè­
glements du placement dans 
la construction, en vigueur 
depuis juillet 1978.

Présentement, un ouvrier
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44, rue Desjardins
10 années de bonne réputation

Spécialités exclusives: 
Saumon fumé à l'érable 

De la ferme, agneaux aux herbes 
Lapin aux pruneaux 

et tant d'autres délices! 
Table d hôte de *7 à *1 I 

Dîner d’affaires

692-1430
2 heures de stationnement gratuit

doit avoir travaillé pendant 
1,000 heures en un an ou 
1,500 en deux ans ou 5,000 
réparties sur cinq ans pour 
obtenir un certificat classé A 
tandis que 500 heures de 
travail en un an procurent un 
certificat B. y
Le climat

La commission parlemen­
taire s'est réunie mardi et 
hier jusqu'à midi pour tâcher 
de jeter un peu plus d'éclai­
rage sur le complexe problè­
me de la main-d'oeuvre dans 
la construction et faire des 
suggestions en vue d'amélio­
rer encore le climat qui 
règne.

Outre la question de la 
classification, les députés ont 
discuté de la mobilité de la 
main-d'oeuvre, du choix des 
travailleurs dans les régions 
et sous-régions, de la liste 
des ouvriers disponibles, des 
occasionnels.

Les centrales syndicales 
CSN, FTQ et CSD, l'Associa- 
tioocn de? entrepreneurs en 
constriction du Québec ont 
soumis des mémoires où ils 
ont réclamé généralement 
plus de souplesse dans l'ap­
plication des règlements de 
placement dont ils ont par 
ailleurs reconnu la nécessité.

11 existe à 1 heure actuelle 
trois certificats pour les tra­
vailleurs, dépendant du nom­
bre d'heures sur les chan­
tiers: A, B. et C (les ap­
prentis).

Une proposition vise à fu­
sionner les A et B de façon à 
garder seulement deux caté­
gories de travailleurs.

M. Johnson a expliqué, à ce 
propos, que les ouvriers qui 
détenaient en 1978 un certifi­
cat A ou B le conservent en 
1979, peu importe le nombre 
d'heures qu’ils ont remplies 
depuis le 1er juillet 1978, 
entrée en vigueur des nou­
veaux règlements.

LE BAR-SOUS-LE-CAP

Transforme du tout au tou

Le Bar-Sous-Le-Cap miroite de 
nouveautés; entièrement redécoré, 

il accueille le plus beau monde aux 
5 à 7 les plus joyeux en ville... canapés 

à volonté. De 11 h a.m. à la fermeture, de­
mandez un Vodka Martini, un Bloody Mary, 

ou un Dry Martini et... nous triplons les olives. 
Tout ce que vous pouvez manger à notre délicieux 

buffet chaud et froid du midi: $3.24

les coordonnés qu'on aime toujours
a) veston ajusté, deux poches plaquées et 
revers originaux, marine, tan, 8 à 18. 48.00

chemisier imprimé à manches longues. Im­
primé marine et vert, 8 à 18. 25.00

jupe de ligne A, avec pinces à la taille, pli 
creux à l'avant et glissière à l'arrière, 
marine, tan, 8 à 18. 28.00

b) blouse à col Mao, boutonné 
devant et manches courtes, im­
primé bleu ou tan, 8 à 18. 23.00

jupe à taille élastique, imprimé 
bleu ou tan, 8 à 18. 23.00

Ces vêtements sont disponibles 
Dites: portez à

c) tunique à encolure en V, 
manches raglan et poignets 
élastiques, imprimé marine ou 
tan. 8 à 18. 30.00

pantalon de ligne droite, glis­
sière à l'avant et élastique à la 
taille derrière, marine ou tan, 8 
à 18. 27.00

à notre département de sport, 
mon compte.
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L'autoroute se rendra sur 2 
voies jusqu'à Saint-Georges

par Paul-Henri DROUIN

BEAUCEVILLE - Dès 1980. les 
travaux se poursuivront pour la cons­
truction de l'autoroute Roberl-Cliche 
(A-73) entre Sainte-Marie et Saint- 
Georges de Beauce, soit sur une 
distance de 55.5 km, et impliquant des 
investissements de >50 millions.

Toutefois, dans un premier temps

on complétera cette voie rapide que 
sur deux des quatre voies prévues 
entre Sainte-Marie et Saint-Georges, 
dont les travaux seront complétés en 
1984

C'est ce qu'a annoncé, hier soir, le 
ministre québécois des Transports, M 
Lucien Lessard, en présence des dépu­
tés de Beauce-Nord et Beauce-Sud, 
MM. Adrien Ouellette (PQ) et Fabien
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Roy (PNP), lors d une assemblée publi­
que tenue à la polyvalente Saint- 
François-Ouest, de Beauceville, à la­
quelle participait plus de 600 Beauce­
rons.

Pour ce qui regarde la seconde 
chaussée de l'autoroute Robert-CUche, 
entre Sainte-Marie et Saint-Georges, le 
ministre Lessard a laissé entendre 
"qu'aucun échéancier a été prévu, le 
tout dépendra des besoins".

Concernant la date où débuteront 
les travaux, le ministre Lessard fit 
remarquer que "ces travaux étant 
assujettis à 1 obtention d'un permis 
des Services de protection de l'envi­
ronnement et de la Commission de 
protection du territoire agricole, la 
date de leur début pourrait varier 
quelque peu, mais ce sera en 196(7.

Deux possibilités
Compte tenu du budget restreint 

dont dispose le ministère des Trans­
ports, ce n’est qu'après plusieurs 
discussions avec divers intervenants 
dans ce dossier, dont le député Adrien 
Ouellette, que le ministre Lucien 
Lessard a choisi, dans un premier 
temps, de poursuivre les travaux de 
1 autoroute Robert-Cliche sur deux des 
quatre voies prévues entre Sainte- 
Marie et Saint-Georges, et de construi­
re une seconde chaussée plus tard.

L autre choix aurait été de complé­
ter l'autoroute Robert-Cliche sur qua­
tre voies, de Sainte-Marie à Saint- 
Joseph dans un premier temps, puis

dans une deuxième phase, jusqu'à 
Saint-Georges.

"Si nous avons choisi de poursuivre 
dès 1980, les travaux sur deux des 
quatre voies prévues de l'autorcute 
Robert-Cliche entre Sainte-Marie et 
Saint-Georges, a déclaré le ministre 
des Transports, c’est que nous croyons 
que cette optique apportera une solu­
tion plus rapide aux problèmes de 
circulation de toute la région de 
Beauce."

Au travail
Très bientôt, a assuré le ministre 

Lessard, des équipes d’arpenteurs, 
d'ingénieurs et d'évaluateurs seront 
au travail pour amorcer cette construc­
tion du prolongement de l'autoroute 
Robert-Cliche entre Sainte-Marie et 
Saint-Georges."
Section ouverte

On rappelle qu'à l'automne 1977, 
une première partie de l'autoroute 
Robert-Cliche a été inaugurée, soit du 
pont Pierre-Laporte, jusqu'à Saint- 
Maxime de Scott et que depuis le 
mercredi 1er novembre 1978, le minis­
tère des Transports a procédé à 
l'ouverture de la circulation sur le 
tronçon entre Saint-Maximede Scott et 
Sainte-Marie de Beauce.

Jusqu’ici, le gouvernement du 
Québec a investi quelque 548 millions 
pour la construction de l'autoroute 
Robert-Cliche, entre le pont Pierre- 
Laporte et la ville de Sainte-Marie de 
Beauce.

Le chantier de 
Gaspé renaîtra 
de ses cendres

La 73 atteindra Saint-Georges en 1984. lr Soleil. Hi-mM Lavoie

opticien d'ordonnances

699, BOUL. CHAREST EST CIE PAQUET CENTRE-VILLE 
523-6958 524-5121 (305)
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par Lucien LATULIPPE 
et Florent PLANTE

Le chantier maritime de 
Gaspé renaîtra de ses cen­
dres. Le gérant Gaston Portu- 
guais a donné cette réponse 
positive au SOLEIL, hier soir, 
mais il ajoutait qu’il apparte­
nait au conseil d'administra­
tion de décider quelle serait 
l'envergure du nouveau 
chantier.

Une réunion à ce sujet 
aura lieu, probablement, la 
semaine prochaine. Le chan­
tier appartient aux Pêcheurs 
unis et ce sont des pêcheurs 
de Gaspé qui font partie du 
conseil d’administration.

Quant à la cause de l'incen­
die qui a entraîné des pertes 
de quelque $4,000.000, le chef 
des pompiers Wilbert Thi­
bault a laissé entendre que 
l'électricité était probable­
ment impliquée. La défectuo­
sité se serait produite dans

l'entrée électrique princi­
pale.

A Québec
Au cabinet de M Rodrigue 

Tremblay, ministre respon­
sable des Pêches maritimes 
du Québec, un porte-parole a 
déclaré au SOLEIL en fin 
d'après-midi, qu’aucune ren­
contre avec le ministre n'a­
vait été demandée par les 
Pêcheurs unis du Québec.

, A la direction générale des 
pêches maritimes, rue Ray- 
mond-Casgrain, le sous- 
ministre Marcel Daneau a dit 
que l'incendie de mardi soir 
aura de graves incidences, ne 
serait-ce que sur l’entretien 
usuel et les réparations né­
cessaires afin de maintenir 
la flotte gaspésienne en bon 
état.

M Daneau a dit que le 
chantier maritime de Gaspé 
s'est acquis une bonne répu­
tation dans la conception et 
la construction de chalutiers 
de 60 à 65 pieds.

voua faut de éeoux (feux
CLINIQUE D ESTHÉTIQUE 699A, BOUL. CHAREST EST - 522-6054

dans nos régions
Réglementation plus sévère

DISRAELI — Dorénavant, tout étudiant à l'école polyvalente de Disraéli 
qui sera surpris en état d'ébriété ou "en voyage", ou bien en possession de 
boissons alcooliques ou de drogues, sera suspendu pour une semaine. Son 
retour en classe sera analysé par la direction de l'institution en présence 
des parents. Ce durcissement de la réglementation fait suite à des abus. 
Dans le passé, l'étudiant pris en défaut était renvoyé chez lui jusqu'au 
lendemain.

Transport aérien à Gaspé et aux îles
GASPE — Le député de Gaspé, M Alexandre Cyr, celui de 

Bonaventure—lles-de-la-Madeleine, Albert Béchard, et l'administrateur 
régional du transport aérien feront connaître les intentions du gouverne­
ment fédérai quant au réaménagement des services aéroportuaires de 
Gaspé et des Iles-de-la-Madeleine. demain, lors de deux conférences de 
presse. L'une se tiendra à 13h30 aux Iles, et l'autre à 16h à Gaspé.

Congrès du PQ-Charlevoix
LA MALBAIE — Afin de mieux informer ses membres et d'amorcer la 

réflexion avant la véritable campagne du référendum, le PQ de Charlevoix 
tiendra, dimanche prochain le 25, un congrès régional à la polyvalente 
Saint-Aubin. On prévoit d'ores et déjà que le référendum sera "une grosse 
bataille" dans Charlevoix, parce qu'on n’y a pas souvent brassé les grandes 
questions nationales. "Mailloux n'a pas habitué les citoyens à réfléchir sur 
les grandes orientations d'une société”, estime le président du PQ- 
Charlevoix, M. Bertrand Lavoie.

Tournoi pee wee à RIvière-du-Loup
RIVIERE-DU-LOUP — La huitième édition du tournoi pee wee Neige, de 

Rivière-du-Loup, se déroulera du 23 au 25 février prochain, à l'aréna de 
l’endroit 26 équipes participeront à cet événement qui a pris une envergure 
provinciale depuis trois ans. Le président de l'organisation, M. Yves 
Thériault, a précisé que les profits de ce tournoi seront entièrement versés à 
( Association du hockey mineur de Rivière-du-Loup.

Congrès du PQ
LEVIS — La souveraineté-association, voilà le thème du congrès que le 

Parti québécois du comté de Lévis tiendra, samedi, à la polyvalente de 
Lévis, à compter de 9h Des ateliers seront organisés pour discuter de sujets 
tels la souveraineté, l'association économique avec le reste du Canada, des 
capitaux, des échanges commerciaux. De plus, on profitera du congrès pour 
examiner les priorités de développement économique de la Rive-Sud dont, 
naturellement et de façon particulière, l'activité des chantiers navals. Le 
député et ministre de l'Agriculture. M. Jean Garon, a rappelé récemment 
son voeu de recueillir les opinions du plus grand nombre possible afin de 
définir les modalités de "la meilleure formule de souveraineté-association”.

Nouvelle convention pour Acadia
SEPT-ILES — Les 22 employés de la compagnie d’entretien Acadia, à 

Sept-Iles, ont maintenant une nouvelle convention avec leur employeur. 11 
s agit d une entreprise qui voit au ménage dans les institutions scolaires 
Lassociation de salariés qui a négocié au nom des employés est 
l'Association internationale des machinistes et des travailleurs de 
I aéroastronautique, section locale 767. affiliée à la FTQ. Les salariés se sont 
prévalus de leur droit de grève pendant trois jours, les 29, 30 et 31 janvier 
dernier Le conciliateur Roland Martel, du ministère du Travail et de la 
Main-d'oeuvre du Québec, a aidé les parties à trouver un terrain d'entente. 
La signature de la nouvelle convention a eu lieu le 8 février dernier. Le 
document prend effet à compter du 1er septembre 1978 et tombera à 
échéance le 31 août 1981.

Réseau régional d'aqueduc
THETFORD MINES — Selon le député provincial du comté de 

Frontenac, le conseil d’agglomération urbaine Thetford Mines-Black Lake 
pourrait recevoir une subvention pouvant atteindre jusqu'à 75 pour 100 du 
coût pour la construction d un réseau d'aqueduc régionai II en coûterait $7 
millions pour construire le réseau et une usine de filtration au lac à la 
Truite pour desservir Thetford. Black Lake, Robertsonville, Rivière- 
Blanche, et Thetford Sud. Black Lake est à évaluer les coûts entre un 
embranchement au réseau ou un accord de son installation à de nouvelles 
nappes souterraines d'alimentation.

Branle-bas chez les femmes
THETFORD MINES — Les associations féminines de la région de 

l'Amiante sont invitées à participer a un colloque qui se tiendra le samedi, à 
l'école polyvalente de Thetford Mines pour étudier en profondeur la 
brochure du Conseil du statut de la femme "Pour les québécoises, égalité ou 
indépendance”?

Colloque de perfectionnement
HAUTERIVE — Le Conseil régional de la santé et des services sociaux 

(CRSSS) de la Côte-Nord, en collaboration avec le Service d'éducation des 
adultes, tiendra un colloque de perfectionnement, les 24 et 25 février, à 
Hauterive, à l'intention des membres des conseils d administration des 
établissements de santé et de services sociaux de la Côte-Nord. Entre autres 
activités, trois ateliers sont prévus, l'organigramme, rôles, pouvoirs et 
fonctions d'un membre au sein de son conseil, et la communication.
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CORRECTION
Veuillez prendre note qu'il s’est glissé des erreurs dons 
notre cahier pUsIkitoire du mercredi 21 février. El) 
PH* 2» i l’article à qui se lit comme suit: Radio AM- 
FM, enregistreur-lecteur pour ruban 8 pistes, vous au­
riez dû lire: Rodio AM-FM, lecteur pour ruban 8 pis­
tes. A I article B d» la même page qui se lit comme 
suit: Mout-parleir 28 pouces pour les graves et haut- 
parleur 23 pouces pour les oigus. vous auriez dû lire: 
2 hout-parleurs 8 pouces pour les graves et 2 hout- 
porleurs 3 pouces pour les oigus Nous regrettons sin­
cèrement tout ennui qu aura ten4 pu vous causer ces er­
reurs.
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L'intégration scolaire au Grand-Portage

Le personnel de gestion réclame le statu quo
par Réal LABERGE

RIVIERE-DU-LOUP - L’intégra­
tion du primaire et du secondaire, 
dans le territoire du Grand-Portage, 
n'offrira que très peu de garantie du 
maintien des services actuellement 
offerts aux étudiants du secondaire et 
des six commissions scolaires regrou­
pées, seule celle de Rivière-du-Loup 
sera d’une taille suffisante à assurer 
sa viabilité.

Telles sont les conclusions domi­
nantes qui ressortent d’une analyse 
effectuée par le personnel de gestion 
de la Commission scolaire régionale 
du Grand-Portage, suite au mouvement 
d'intégration déclenché par les com­
missaires d'école.

Le directeur général de la Com­
mission scolaire régionale du Grand-

Portage, M Marc Bélanger, a confirmé 
ces jours derniers au SOLEIL que 
quatre des six commissions regrou­
pées du territoire ont logé une deman­
de officielle d’intégration, soit celles 
de Rivière-du-Loup, des Basques. 
Jean-Chapais et Témiscouata, tandis 
que les deux autres en ont adopté le 
principe.

Le statu quo
Face à cette situation qui menace 

la régionale scolaire du Grand-Portage 
d'une disparition, à plus ou moins 
brève échéance, l'étude du personnel 
de gestion en arrive à la conclusion 
que le maintien du statu quo reste 
encore la meilleure solution, tenant 
compte des avantages et des inconvé­
nients de quatre hypothèses étudiées 
de façon comparative.

Ces quatre types possibles d’orga­
nisation scolaire ainsi analysés sont 
les suivants: 1— l'intégration du secon­
daire par les commissions scolaires 
regroupées; 2— la fusion en une seule 
corporation scolaire; 3— le maintien 
de la structure actuelle (statu quo); 4— 
la atructure actuelle modifiée.

Avantages et Inconvénients
En outre des problèmes de viabili­

té et de maintien des services, l'analy­
se des cadres de la régionale scolaire 
souligne que le mouvement d'intégra­
tion, dans d'autres parties du Québec, 
a généré de nouvelles commissions 
scolaires qui n'en sont encore qu'à 
l’état de mise en place et de rodage, 
rendant pour le moment impossible

La polyvalente de Port-Cartier ne 
suffira pas, estime la régionale

par Gilles OUELLET
du bureau du Soleil

SEPT-ILES — L'école secondaire 
polyvalente d'un millier de places 
ouverte en septembre dernier, à Port- 
Cartier, ne suffira pas pour répondre 
aux besoins de clientèle; la régionale 
du Golfe demande donc au ministère 
de l’Education l'autorisation d'aména­
ger des locaux temporaires pour ac­
cueillir quelque 700 élèves au cours de 
l’année 1980-1981

Une étude complète et détaillée 
sur les prévisions d'augmentation de 
la clientèle sera faite, a précisé le 
directeur général de la régionale, M. 
Léopold Lavertu, avant de demander 
des locaux permanents pour cette 
seconde école.

D'une capacité de 1,000 places, 
l’école polyvalente de Port-Cartier 
reçoit, cette année, pas moins de 1,150 
élèves.

Par ailleurs, la régionale demande 
au ministère de l'Education d’amélio­
rer les conditions dans lesquelles se 
trouvent les quelque 240 élèves du 
niveau secondaire, à Gagnon.

Ces étudiants fréquentent une an­
cienne école primaire pas suffisam­

ment grande pour répondre aux be­
soins puisque quatre classes ont été 
ouvertes dans d'autres locaux; ces 
élèves, ainsi que l'a souligné M. 
Lavertu, n'ont pas de laboratoire ni de 
gymnase pour leurs cours, et sont sans 
bibliothèque équipée.

"Il faudra s'accommoder de cela 
pour septembre 1979, mais des amélio­
rations sont absolument nécessaires 
pour septembre 1980", disait hier M. 
Lavertu.

Ces deux demandes figurent dans 
les priorités générales adoptées en fin 
de semaine dernière par les commis­
saires pour l'année 1979-1980

Du côté des services éducatifs, la 
régionale veut accentuer les démar­
ches d'humanisation des écoles, en 
réalisant l'intégration des activités 
des services aux étudiants et des 
services de l'enseignement, puis en 
favorisant une meilleure gestion des 
activités en dehors de l’horaire.

Pour favoriser l’implication du 
personnel, la. régionale tentera de 
clarifier les champs de responsabilité, 
les niveaux de décision et les lignes de 
communication à l’intérieur des servi­
ces, des écoles, et en les traduisant 
dans un guide de gestion.

positives à l'endroit de l’environne­
ment en recherchant les moyens d'a­
méliorer la propreté, l'hygiène et la 
sécurité dans les établissements, et en 
faisant la promotion des valeurs com­
me le respect de la propriété et de 
l’environnement.

Du côté financier, la régionale 
administrera les ressources finan­
cières de façon à ne pas augmenter 
l’effort fiscal des contribuables au 
niveau actuel "en renvoyant la perti­
nence d un poste à chaque fois qu'un 
employé quitte le service de la com­
mission".

Enfin, la régionale incitera les 
commissaires et les cadres de service 
et d'école à participer à un effort 
d’information sur la commission sco­
laire et ses différents services; elle 
favorisera aussi la création de comités 
de travail où seront associés les 
parents, élèves, administrateurs et 
commissaires.

une appréciation valable de l'expé­
rience.

Quant à la fusion en une séule 
corporation scolaire, il y a lieu de 
tenir compte de la répartition démo­
graphique du territoire du Grand- 
Portage et d'une diminution de la 
representation du milieu, au niveam 
des commissaires.

A l'intérieur de cette hypothèse, 
l’analyse relève encore qu'on ne pour­
ra pas atténuer la diminution du 
personnel, sans prévoir une majora­
tion sensible des budgets.

On remarque aussi que les incon­
vénients rattachés spécifiquement aux 
unités administratives de grande taille 
restent tous présents.

Concernant d'autre part la "struc­
ture actuelle modifiée", si cette hypo­
thèse est susceptible de concilier les 
attentes et les besoins, tant au niveau 
du milieu que de la clientèle, l’étude 
dégage d’autre part qu elle ne peut 
être retenue comme une solution im­
médiate.

Et cela, à cause de la complexité 
de son mode de fonctionnement et du 
niveau sommaire de l'analyse réalisée.

"L'avenue que présente cette hy­
pothèse mérite définitivement d’être 
explorée davantage", précise toutefois 
l'étude des cadres.

Enfin, la formule retenue du statu 
quo repose surtout sur le caractère 
rural du territoire, et de son niveau de 
compétition avec les centres plus 
populeux. L'étude souligne que la 
commission régionale et les six com­
missions regroupées assurent un con­
trepoids qui permet d'obtenir des 
avantages et des services équivalents.

Conformément au niveau de quali­
té que chaque étudiant est en droit 
d’attendre du système scolaire, il est 
également mentionné que le centre 
administratif régional garantit, à cha­
cun des secteurs scolaires du territoi­
re, une accessibilité égale à des 
services pédagogiques et éducatifs 
essentiels.

L’étude signale encore que cette 
dernière hypothèse du statu quo crée

des niveaux différents pour le pri­
maire et le secondaire, ce qui s'avère 
bénéfique à l'enfant et conforme à son 
évolution, ainsi qu'aux étapes de sa 
croissance.

Orientation
f

Dans les circonstances, si l'hypo­
thèse du statu quo apparaît comme 
celle assurant le plus de garantie des 
services actuels, selon les attentes du 
milieu et la capacité de payer du 
territoire, l'hypothèse de la "situation 
actuelle modifiée" indique certains 
redressements aux besoins spécifiques 
des différents secteurs scolaires, en 
fonction des attentes pédagogiques du 
milieu et des besoins justifiés de la 
clientèle étudiante.

Recommandations
C’est pourquoi l'analyse du per­

sonnel de gestion de la Commission

régionale du Grand-Portage émet les 
recommandations suivantes.

Que pour un temps limité, les 
commissions scolaires du territoire 
sursoivent au mouvement d’intégra­
tion en marche.

Qu'on mette sur pied un comité 
directeur, ainsi que des sous-comités 
de secteurs, composés des commissai­
res, de parents, d'enseignants et d'ad­
ministrateurs des deux niveaux du 
primaire et du secondaire, en vue 
d'analyser à fond cette question d'inté­
gration, d'identifier les lacunes du 
système actuel, mesurer l'écart entre 
la situation présente et celle qui est 
désirée.

Il y aura alors lieu, dans un 
deuxième temps, de prendre une déci­
sion éclairée sur la modification à 
apporter aux structures scolaires du 
Grand-Portage.

La CECO siège à huis 
clos sur la Côte-Nord

par Gilles OUELLET
du bureau du Soleil

SEPT-ILES — Les commissaires de 
la Commission d'enquête sur le crime 
organisé (CECO) poursuivront aujour­
d'hui. et possiblement demain, les 
audiences à huis clos commencées en 
fin d'après-midi hier, au palais de 
justice de Sept-Iles.

Les commissaires Guy Toupin et 
Raymond Boily, et le procureur de la 
commission, Me Fernand Côté, sont 
entrés à Sept-Iles, hier, après avoir 
siégé pendant deux jours et demi à 
Havre-Saint-Pierre.

Douze témoins ont défilé devant 
les commissaires à Havre-Saint-Pierre, 
à Sept-Iles, entre 15 et 20 personnes 
ont été appelées à se présenter devant 
la CECO.

:
La commission s'intéresse, au 

cours de ces audiences, aux activités 
des différents clubs de motards et au 
milieu de la drogue.

Il n était pas possible de savoir, 
hier, si les commissaires reviendront 
sur la Côte-Nord plus tard afin de tenir 
des audiences publiques sur ces sujets 
ou autres.

Selon diverses informations, c'est 
le plus strict huis-clos qui caractérise 
cette visite de la CECO. Des porte- 
parole de corps policiers de la région 
affirmaient ne pas avoir été informés 
sur l'essentiel des audiences des der­
niers jours.

Notons que si les perquisitions et 
saisies pour drogues paraissent assez 
fréquentes à Sept-Iles et dans la 
région, les activités des motards sont 
par contre discrètes.

En 1979-1980, 
développer chez

la régionale désire 
tous des attitudes

Fermée à la suite d'un incendie
par Lucien LATULIPPE

Le feu a fait des siennes à 
deux autres endroits, mardi. 
Une maison a été lourdement 
endommagée à Rimouski et 
la polyvalente de Carleton a 
dû fermer ses portes pour 
une semaine.

A Rimouski. le feu a ravagé 
la maison du chiropraticien 
Gilles Saint-Pierre, située

sur la rue Saint-Germain est 
La construction d’un étage 
est restée debout, mais tout 
l'intérieur a été endommagé. 
M Saint-Pierre occupait le 
rez-de-chaussée avec sa fa­
mille. Son bureau et tout son 
équipement étaient au sous- 
sol Les pertes sont de 
$50.000

A la polyvalente de Carle­

ton, le feu aurait été causé 
par une torche utilisée pour 
dégeler un tuyau et les dom­
mages sont estimés à $75.000. 
Les pompiers sont interve­
nus, mais l’élément destruc­
teur avait eu le temps de se 
propager dans le mur. La 
fumée s'est répandue par­
tout. Pour permettre les ré­
novations. la polyvalente a 
été fermée jusqu’à lundi pro­
chain.

UN COURS, C’EST COURT

Formation des travailleurs
COURS GRATUITS À L'INTENTION

Des travailleurs des épiceries
Ces cours sont strictement réservés aux 
travailleurs occupant un emploi en relation 
directe avec la formation offerte.

"LE VIN CHEZ L'ÉPICIER"
La Commission de Formation Professionnelle en collaboration avec les commissions 

scolaires régionales de la région 03 offre un nouveau programme de formation le vm 
chez l'épicier' à tous les travailleurs des épiceries 

Ce cours, d'une durée de 21 heures veut habiliter les préposés aux épiceries à 
entreposer el étaler leurs vins et à conseiller la clientèle.

Les personnes désireuses de s'inscrire sont pnées de communiquer avec la:

COMMISSION DE FORMATION PROFESSIONNELLE
iota ru* Bom*. Québec GIN 1L9 Téléphone 687 1265

Le cours débutera dès que nous aurons au moms 15 inscriptions

INFORMATION
Pour connaître le* autre* cour* offert* dan* la région 

communiquez avec , >

COMMISSION 
DE FORMATION 
PROFESSIONNELLE

DE LA MAlN-DOEUVRE 
DE LA REGION 
DE QUEBEC

1010 rue Borne 
Ouébec GIN 1L9 
687-1265

Ces programmes de formation sont offerts en collaboration avec le MMI et le MEQ.

PARIS
;-igpmik

Nous, g
on a choisi 1 
l'Eurobalade 
d'Air Canada. 
Naturellement!

On y va ensemble?

L'Eurobalade d'Air Canada, ça commence avec les tarifs 
les plus avantageux sur le marché: les tarifs Noliprix

Paris

Londres

aller-retour 
à compter de

aller-retour 
à compter de

$339

$299

Assurément les plus avantageux puisqu'ils vous permettent
• de voyager en gros porteur, avec le cinéma et la musique.
• d effectuer I aller et le retour sur un vol régulier, en classe 

économique.
• de choisir votre date de départ et de retour et surtout, 

d être rassurés quant à la régularité des vols.
•Depart de Nir^bel réservation au moins 30Jours à I avance- nombre de 
sieges limite: supplement en périodes de pointe - taxe de transport aerien 
en sus. Pour Londres, tarif minimum en vigueur jusqu au 13 avril 1979.

Choisissez: hôtel, auto 
ou Eurailpass?

Lequel de ccs produit s-vacance* comploterait au mkun votre 
voyage?
Chambre» d'hôtel à Paris à compter de $21
• avec bain petit déjeuner compris, par personne par nuit, 
dru* personnes par chambre, otfrrl par Arthur frommer 
Location d auto A compter de $ 16?
• 7 jours. Kilométrage illimité. Often par rtol'day tVux*. 
Curailpass pour $228
• 15 jours, voyage en *aqons de 1ère. possibilité de visiter 15 
pays d Europe Ôflrrt par tours «ont Hoyrt 

Choisisse/ parmi la gamme la plus complète d arrangements 
terrestres et composer vous des vacances sous k signe de 
I économie, grace a Air Canada.
Lrsprii sont sujets à changement sanspréavls.

Des circuits de vacances 
économiques et inoubliables

Al, Canada peut vous suggérer des circuits de vacances, complets 
ou partiels partout en Europe. Voici deux exemples de circui's 
partiels disponibles en Trance. De pareils circuits existent 
également en Angleterre.
Cire ult spectac les * Paris A compter de $ 160
• Prix par personne deux personnes par chambre. 7 nuits < ti» 
déjeuner deux spectacles dont les roltes Bergères réduel ans 
dans de nombreux établissements. IT9AC IFR3HS 
Circuit hôtel voiture en France * compter de *268
• Prix par personne deux personnes par chambre 7 nuits dans 
des hotels Holiday Inn petit déjeuner. Renault «pendant 7 jours, 
kilométrage illimité. IT9ACIfMHI. 
les pria sont sujets à changement sans préavis.

On y va 
ensemble

Profitez en pour utiliser lacarte cnRoule pour régler certains (rais du 
voyaqe Pou, obtenir tous les renseignements concernant les conditions 
se rattachant aux lards aériens cl A1 ensemble de nos circuits de 
vacances disponible s coinplctsou partiels, communiquer avec voire 
agent de voyage ou Air Canada.

iVIrnfruf d un prrmis du Quebec

Al R CAN ADA
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L'autoroute se rendra sur 2 
voies jusqu'à Saint-Georges

par Paul-Henri DROUIN

BEAUCEVILLE - Dès 1980, les 
travaux se poursuivront pour la cons­
truction de l'autoroute Robert-Cliche 
(A-73) entre Sainte-Marie et Saint- 
Georges de Beauce. soit sur une 
distance de 55.5 km. et impliquant des 
investissements de $50 millions.

Toutefois, dans un premier temps

on complétera cette voie rapide que 
sur deux des quatre voies prévues 
entre Sainte-Marie et Saint-Georges, 
dont les travaux seront complétés en 
1984

C'est ce qu'a annoncé, hier soir, le 
ministre québécois des Transports, M. 
Lucien Lessard, en présence des dépu­
tés de Beauce-Nord et Beauce-Sud, 
MM. Adrien Ouellette (PQ) et Fabien

x i > <

Lr Soleil. Raynald LavoieLa 73 atteindra Saint-Georges en 1984

■ • ■

%
X

Roy tPNP), lors d une assemblée publi­
que tenue à la polyvalente Saint- 
François-Ouest, de Beauceville, à la­
quelle participait plus de 600 Beauce­
rons.

Pour ce qui regarde la seconde 
chaussée de l'autoroute Robert-Cliche, 
entre Sainte-Marie et Saint-Georges, le 
ministre Lessard a laissé entendre 
"qu'aucun échéancier a été prévu, le 
tout dépendra des besoins*.

Concernant la date où débuteront 
les travaux, le ministre Lessard fit 
remarquer que "ces travaux étant 
assujettis à l'obtention d'un permis 
des Services de protection de l’envi­
ronnement et de la Commission de 
protection du territoire agricole, la 
date de leur début pourrait varier 
quelque peu, mais ce sera en 1980r

Deux possibilités
Compte tenu du budget restreint 

dont dispose le ministère des Trans­
ports, ce n'est qu'après plusieurs 
discussions avec divers intervenants 
dans ce dossier, dont le député Adrien 
Ouellette, que le ministre Lucien 
Lessard a choisi, dans un premier 
temps, de poursuivre les travaux de 
l'autoroute Robert-Cliche sur deux des 
quatre voies prévues entre Sainte- 
Marie et Saint-Georges, et de construi­
re une seconde chaussée plus tard.

L'autre choix aurait été de complé­
ter l'autoroute Robert-Cliche sur qua­
tre voies, de Sainte-Marie à Saint- 
Joseph dans un premier temps, puis

dans une deuxième phase, jusqu’à 
Saint-Georges.

'Si nous avons choisi de poursuivre 
dès 1980, les travaux sur deux des 
quatre voies prévues de l'autoroute 
Robert-Cliche entre Sainte-Marie et 
Saint-Georges, a déclaré le ministre 
des Transports, c'est que nous croyons 
que cette optique apportera une solu­
tion plus rapide aux problèmes de 
circulation de toute la région de 
Beauce”

Au travail
Très bientôt, a assuré le ministre 

Lessard, des équipes d'arpenteurs, 
d'ingénieurs et d’évaluateurs seront 
au travail pour amorcer cette construc­
tion du prolongement de l’autoroute 
Robert-Cliche entre Sainte-Marie et 
Saint-Georges."
Section ouverte

On rappelle qu'à ( automne 1977, 
une première partie de l’autoroute 
Robert-Cliche a été inaugurée, soit du 
pont Pierre-Laporte, jusqu’à Saint- 
Maxime de Scott et que depuis le 
mercredi 1er novembre 1978, le minis­
tère des Transports a procédé à 
l'ouverture de la circulation sur le 
tronçon entre Saint-Maximede Scott et 
Sainte-Marie de Beauce.

Jusqu'ici, le gouvernement du 
Québec a investi quelque $48 millions 
pour la construction de l'autoroute 
Robert-Cliche, entre le pont Pierre- 
Laporte et la ville de Sainte-Marie de 
Beauce. ,

Le chantier de 
Gaspé renaîtra 
de ses cendres

par Lucien LATULIPPE l'entrée électrique princi-
et Florent PLANTE pale

A Québec

699, BpUL. CHAREST EST CIE PAQUET CENTRE-VILLE 
523-6968 524-5121 (305)
QUEBEC QUEBEC

opticien d'ordonnances

» Trois-Rivières • Havre St-Pierre • Gagnon • Fire Lake • Forestville • Fermont • Schefferville

Le chantier maritime de 
Gaspé renaîtra de ses cen­
dres. Le gérant Gaston Portu- 
guais a donné cette réponse 
positive au SOLEIL, hier soir, 
mais il ajoutait qu'il apparte­
nait au conseil d'administra­
tion de décider quelle serait 
l'envergure du nouveau 
chantier

Une réunion à ce sujet 
aura lieu, probablement, la 
semaine prochaine. Le chan­
tier appartient aux Pécheurs 
unis et ce sont des pécheurs 
de Gaspé qui font partie du 
conseil d'administration

Quant à la cause de l'incen­
die qui a entraîné des pertes 
de quelque $4.000,000, le chef 
des pompiers Wilbert Thi­
bault a laissé entendre que 
l’électricité était probable­
ment impliquée. La défectuo­
sité se serait produite dans

Au cabinet de M Rodrigue 
Tremblay, ministre respon­
sable des Pêches maritimes 
du Québec, un porte-parole a 
déclaré au SOLEIL, en fin 
d'après-midi, qu'aucune ren­
contre avec le ministre n'a­
vait été demandée par les 
Pêcheurs unis du Québec.

, A la direction générale des 
pèches maritimes, rué Ray- 
mond-Casgrain, le sous- 
ministre Marcel Daneau a dit 
que l'incendie de mardi soir 
aura de graves incidences, ne 
serait-ce que sur l'entretien 
usuel et les réparations né­
cessaires afin de maintenir 
la flotte gaspésienne en bon 
état

M Daneau a dit que le 
chantier maritime de Gaspé 
s’est acquis une bonne répu­
tation dans la conception et 
la construction de chalutiers 
de 60 à 65 pieds.

dans nos régions
Réglementation plus sévère

DISRAELI — Dorénavant, tout étudiant à l'école polyvalente de Disraéli 
qui sera surpris en état d'ébriété ou "en voyage", ou bien en possession de 
boissons alcooliques ou de drogues, sera suspendu pour une semaine. Son 
retour en classe sera analysé par la direction de l'institution en présence 
des parents. Ce durcissement de la réglementation fait suite à des abus. 
Dans le passé, l'étudiant pris en défaut était renvoyé chez lui jusqu'au 
lendemain.

Transport aérien à Gaspé et aux îles
GASPE — Le député de Gaspé, M Alexandre Cyr, celui de 

Bonaventure—Iles-de-la-Madeleine, Albert Béchard, et l'administrateur 
régional du transport aérien feront connaître les intentions du gouverne­
ment fédéral quant au réaménagement des services aéroportuaires de 
Gaspé et des Iles-de-la-Madeleine, demain, lors de deux conférences de 
presse. L'une se tiendra à 13h30 aux îles, et l'autre à 16h à Gaspé.

Congrès du PQ-Charlevoix
LA MALBAIE — Afin de mieux informer ses membres et d’amorcer la 

réflexion avant la véritable campagne du référendum, le PQ de Charlevoix 
tiendra, dimanche prochain le 25, un congrès régional à la polyvalente 
Saint-Aubin. On prévoit d’ores et déjà que le référendum sera "une grosse 
bataille" dans Charlevoix, parce qu'on n’y a pas souvent brassé les grandes 
questions nationales, "Mailloux n'a pas habitué les citoyens à réfléchir sur 
les grandes orientations d'une société", estime le président du PQ- 
Charlevoix, M. Bertrand Lavoie.

Tournoi pee wee à Rivière-du-Loup
RIVIERE-DU-LOUP — La huitième édition du tournoi pee wee Neige, de 

Rivière-du-Loup, se déroulera du 23 au 25 février prochain, à Caréna de 
l'endroit 26 équipes participeront à cet événement qui a pris une envergure 
provinciale depuis trois ans Le président de l'organisation, M Yves 
Thériault, a précisé que les profits de ce tournoi seront entièrement versés à 
l'Association du hockey mineur de Rivière-du-Loup.

Congrès du PQ
LEVIS — La souveraineté-association, voilà le thème du congrès que le 

Parti québécois du comté de Lévis tiendra, samedi, à la polyvalente de 
Lévis, à compter de 9h. Des ateliers seront organisés pour discuter de sujets 
tels la souveraineté, l’association économique avec le reste du Canada, des 
capitaux, des échanges commerciaux. De plus, on profitera du congrès pour 
examiner les priorités de développement économique de la Rive Sud dont, 
naturellement et de façon particulière, l'activité des chantiers navals. Le 
député et ministre de l'Agriculture, M Jean Garon, a rappelé récemment 
son voeu de recueillir les opinions du plus grand nombre possible afin de 
définir les modalités de "la meilleure formule de souveraineté-association”.

Nouvelle convention pour Acadia
SEPT-ILES — Les 22 employés de la compagnie d'entretien Acadia, à 

Sept-Iles, ont maintenant une nouvelle convention avec leur employeur. Il 
s'agit d'une entreprise qui voit au ménage dans les institutions scolaires. 
L’association de salariés qui a négocié au nom des employés est 
l'Association internationale des machinistes et des travailleurs de 
l'aéroastronautique, section locale 767, affiliée à la FTQ. Les salariés se sont 
prévalus de leur droit de grève pendant trois jours, les 29, 30 et 31 janvier 
dernier Le conciliateur Roland Martel, du ministère du Travail et de la 
Main-d’oeuvre du Québec, a aidé les parties à trouver un terrain d'entente. 
La signature de la nouvelle convention a eu lieu le 8 février dernier. Le 
document prend effet à compter du 1er septembre 1978 et tombera à 
échéance le 31 août 1981

Réseau régional d'aqueduc
THETFORD MINES — Selon le députe provincial du comté de 

Frontenac, le conseil d'agglomération urbaine Thetford Mines-Black Lake 
pourrait recevoir une subvention pouvant atteindre jusqu'à 75 pour 100 du 
coût pour la construction d'un réseau d’aqueduc régionai. U en coûterait $7 
millions pour construire le réseau et une usine de filtration au lac à la 
Truite pour desservir Thetford, Black Lake, Robertsonville. Rivière- 
Blanche, et Thetford Sud. Black Lake est à évaluer les coûts entre un 
embranchement au réseau ou un accord de son installation à de nouvelles 
nappes souterraines d’alimentation.

Branle-bas chez les femmes
THETFORD MINES — Les associations féminines de la région de 

l’Amiante sont invitées à participer à un colloque qui se tiendra le samedi, à 
l'école polyvalente de Thetford Mines pour étudier en profondeur la 
brochure du Conseil du statut de la femme "Pour les québécoises, égalité ou 
indépendance"?

Colloque de perfectionnement
HAUTERIVE — Le Conseil régional de la santé et des services sociaux 

(CRSSS) de la Côte-Nord, en collaboration avec le Service d'éducation des 
adultes, tiendra un colloque de perfectionnement, les 24 et 25 février, à 
Hauterive, à l'intention des membres des conseils d'administration des 
établissements de santé et de services sociaux de la Côte-Nord. Entre autres 
activités, trois ateliers sont prévus: l'organigramme, rôles, pouvoirs et 
fonctions d'un membre au sein de son conseil, et la communication.

(MHiâ faut de êoaux (feux
CLINIQUE D ESTHÉTIQUE 699A, BOUL. CHAREST EST - 522-6054

CORRECTION
Veuillez prenete note qu’il s'est glissé des erreurs dons 
notre cahier publicitaire du mercredi 21 février. En 
pigé 2, è rarticle A qui se lit comme suit: Rodio AM 
FM, enregistreur-lecteur pour ruban 8 pistes, vous au­
riez dû lire: Rodio AM-FM, lecteur pour ruban 8 pis­
tes. A Iarticle B de b même page qui se lit comme 
suit: Haut-parleur 28 pouces pour les graves et hout- 
porla* 23 pouces pour les aigus, vous auriez dû lire: 
2 haut-parleurs 8 pouces pour les graves et 2 haut- 
parler* 3 pouces pour les aigus. Nous regrettons sin­
cèrement tout ennui qu’ouraient pu vous causer ces er­
reurs.

fi
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La Beauce aura une fabrique de laine minérale
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UN COURS, C’EST COURT
On y va ensemble?

L'Eurobalade d'Air Canada, ça commence avec les tarifs 
les plus avantageux sur le marché: les tarifs Noliprix

Paris

Londres

aller-retour 
à compter de

aller-retour 
à compter de

$339

$299

Assurément les plus avantageux puisqu ils vous permettent
• de voyager en gros porteur avec le cinema et la musique,
• d effectuer I aller et le retour sur un vol régulier en classe 

economique.
• de choisir votre date de départ et de retour et surtout, 

d être rassurés quant à la régularité des vols.
'Départ de Mirabel réservation au moins 30 jours à I avance nombre de 
sièges limité supplément en périodes de pointe lace de transport aerien
en sus. Pour Londres tarif minimum en vigueur jusqu au I3avril 1979

Choisissez: hôtel, auto 
ou Eurailpass?

Lrgurl tic ccs produits*«Kanccs compilerait au mieu* voire 
voyage?
Chambres d hotel à Paris à compter de $21
• avec bain petit dejeuner compris par personne par nuit, 
drus personnes par chambre Otter! p*» Arthurfrt*mmrt 
lot al ion d auto à compter de 1167
• 7 jours Kilométrage illimité, OMett par Moinijy »imiy 
f.urailpasspour $228
• I*> jours voy.i<|c en waqons de 1ère possibilité de visiter 15 
paysd f.nrope Ôflrrl |>.»» imusAnnl Kny.*
Choisisse/ parmi lagamim* la plus complète d arrangements 
terrestres cl compose/ vous ties vacances sous le signe tie 
I economic grace a Air Canada 
les pria sont sujets a changement sanspreavls

Des circuits de vacances 
économiques et inoubliables

Air Canada peut vous suggérer des circuits de vacances complets 
ou partiels partout en Curope. Voici deus escmples de circuits 
partiels disponibles en France De pareils circuitsenistent 
également en Angleterre.
Circuit spectacles i Paris à compter de » 160
• Pris par personne dru» personnes par chambre 7 nuits petit 
dejeuner deus speclarlcs dont les f olies Beigeres réductions 
dans de notnbrcui établissements. IT9ACI FKsriS 
Circuit hdtel voiture en Trance A compter de »268
• Pris par personne deu> personnes par chambre 7 nuits dans 
des hotels Holiday Inn petit dejeuner Kenault A pendant 7 jours 
Kilométrage illimité IT9AC IFMMI.
Les pris sont sujets a changement sanspreavls

V»
On y va 
ensemble

Profitez en pour utiliser la c arte rnKmjtr pour régler certains frai* du 
voyage Pour obtenir tous les renseignements concernant les conditions 
se rattachant aui tarifsaerècnset al ensemble de noscircuitsde 
vjr antes dispnniNrs complets ou partiels communique/avec votre 
agent de voyage ou Air Canada

iMrnlfM» (f un pr»n»t* «h* Qnt'hrc

Al R CAN ADA

par Paul-Henri DROUIN
SAINTE-MARIE — Les travaux 

pour I implantation d une importante 
industrie de fabrication de laine miné­
rale, à Ville Sainte-Marie de Beauce, 
au coût d’environ $13 millions, débute­
ront en mat prochain et l’usine devrait 
ouvrir dès l’été 1980.

C’est ce qu'a révélé hier, au 
SOLEIL, M Eugène Cliche, l'un des 
promoteurs de ce projet régional, en 
spécifiant toutefois "qu'à la condition 
qu’il n’y ait pas de retard dans 
l’échéancier prévu par les promo­
teurs”. „

' Jusqu’à maintenant dit-il, l’é­
chéancier a été respecté et je peux 
vous affirmer que la très grande 
majorité des actions seront detenues 
par des Beaucerons.”

On rappelle que la venue de.cette 
nouvelle entreprise avait été annoncée 
en date du 7 juillet 1978, lors d'une 
conférence de presse tenue à Ville 
Sainte-Marie de Beauce, sous la prési­
dence de M Michel Carrier, président 
de la commission industrielle locale

Selon les renseignements obtenus, 
l'usine aura une superficie de 56,000 
pieds carrés et sera construite le long 
de la voie ferrée du Québec-Central, 
sur un terrain zoné industriel dans la 
partie nord de Ville Sainte-Marie, Won 
loin de l’autoroute Robert-Cliche.

A ses débuts, cette nouvelle entre­
prise beauceronne procurera de l’em­
ploi à un minimum d'une centaine de 
personnes et ce nombre sera augmenté 
graduellement, a déclaré M. Cliche.

De plus, le territoire qu'aura à 
desservir l'entreprise, dont l'instiga­
teur du projet a été M. Yves Bertrand, 
président des Bâtisses d'acier Hercule 
Ltée, de Sainte-Marie, est toute la 
province de Québec, les provinces 
Maritimes et le Nord-Est des Etats- 
Unis.
Démarches

On a aussi appris que jusqu'à 
maintenant, les promoteurs du projet 
eurent de nombreux contacts avec des 
représentants de la firme espagnole 
“Poliglas" et les différents paliers 
gouvernementaux, dans le but de

mener à bien la réussite de cette 
future industrie dans la Beauce

Pour ce qui regarde le finance­
ment de cette entreprise, il se ferait en 
partie par un groupe d’industriels et 
la population de la région de Sainte- 
Marie ($2 millions), par divers ministè­
res et organismes gouvernementaux 
($5 millions) ainsi que par certaines 
institutions financières ($6 millions).

Aussi, ce sera par l’achat d’actions 
qui seront disponibles ultérieurement, 
que la population de la région de 
Sainte- Marie de Beauce sera appelée à

participer au financement de ce projet 
dont tous les Beaucerons pourront en
être fiers.

Comme l’a souligné M. Michel 
Carrier, les raisons qui permettent 
dene pas douter de la rentabilité d'un 
tel projet, sont:

— le climat et le niveau croissant, 
ce qui implique un plus grand degré 
d isolement thermique et acoustique 
dans les habitations et industries;

— la conscience mondiale crois­
sante du manque de ressources éner­
gétiques et l’intérêt de son économie.

La fermeture du centre 
de réadaptation sème 
l'émoi, à Lac-Edouard

Nous, 
on a choisi 
l'Eurobalade 
d'Air Canada. 
Naturellement!

PARIS

Une scène que l'on verra bientôt en Beauce

La mort de Mme Chantal et de ses 
enfants est déclarée accidentelle

LAC-EDOUARD (PO — L inquiétude 
qui règne depuis l’annonce de la 
fermeture du centre de réadaptation 
de Lac-Edouard, est loin de se dissi­
per, principalement à quelques mois 
du transfert de la soixantaine de 
malades de cette institution, qui se­
ront hospitalisés au centre d’accueil 
de l’hôpital Saint-Joseph de La Tuque. 
Bon nombre de résidants de cette 
municipalité, qui trouvent leur gagne- 
pain au Centre de réadaptation, accep­
tent mal d’être déracinés de leur 
milieu. La convention collective de 
travail leur assure pleine sécurité et 
ils ont un emploi garanti dans le 
processus de transfert et de fermeture 
du Centre de réadaptation par le 
ministère des Affaires sociales.

Cependant, les gens du Lac- 
Edouard voudraient bien connaître 
quelle utilisation le gouvernement 
provincial entend faire des bâtiments 
qui tombent dans la désuétude et qui 
nécessiteront d’importantes répara­
tions si on leur trouve une vocation 
nouvelle.

Centre de villégiature
C’est le ministère du Tourisme, de 

la chasse et de la pèche qui doit 
prendre possession des installations 
du ministère des Affaires sociales à 
Lac-Edouard

Le ministre Duhaime envisage plu­
sieurs possibilités quant à l’utilisation 
des locaux du centre de réadaptation 
de même que les bâtiments environ­
nants. D'abord, on parle de centre de 
villégiature pour personnes âgées.

On parle aussi de mettre les 
installations du centre de réadapta­
tion du Lac-Edouard à la disposition 
des commissions scolaires pour l orga- 
niation de classes vertes et de classes 
de neige.

Enfin, il n’est pas impossible que 
la Corporation des Patriotes de Trois- 
Rivières, qui exploite depuis quelque 
temps le centre de ski Vallée-Pruneau, 
soit intéressée à y implanter une base 
de plein air.

par Gérard ROCHETTE
(collaboration spéciale)

PORTNEUF — Me Cyrille 
Delage, commissaire aux in­
cendies, a rendu un verdict 
de mort accidentelle violente 
sans responsabilité criminel­
le relativement aux décès de 
Mme Jacqueline Chantal, 
âgée de 26 ans. et de ses deux 
enfants. Johanne trois ans et 
Stéphane deux ans, survenus 
le 25 décembre dernier dans 
l’incendie de leur résidence 
à ville de Portneuf dans le 
comté du même nom

Me Delage a rendu un tel 
verdict à l'issue de l’enquête 
du coroner tenue, hier soir à 
1 hôtel de ville de Portneuf. 
alors que neuf témoins ont 
été entendus. Celui-ci a ajou­
té qu'à moins de preuve 
contraire, l'enquête menée 
concluait que l'incendie 
avait été causé par les deux 
enfants Chantat.

Selon les constatations de 
1 expert chimiste Ronald 
Coulombe qui a procédé à 
l'examen- des lieux et aux 
expertises nécessaires dans 
les circonstances, l'incendie

a origine dans la partie cen­
trale de la cuisine et a été 
allumé soit par négligence 
au moyen d’une cigarette ou 
délibérément par une ou plu­
sieurs personnes.

Il a été mis en preuve 
devant le commissaire aux 
incendies que les enfants 
Chantal ont été retrouvés 
derrière un divan dans le 
salon, alors que Mme Chantal 
décédait dans son lit au 
deuxième etage. C’est de cet­
te situation que découle la 
conclusion de l’enquête à 
savoir que Johanne et Sté­
phane Chantal ont probable­
ment allumé l’incendie pour 
se réfugier ensuite dans le 
salon, réaction classique 
dans de telles circonstances, 
plutôt que de tenter de quit­
ter la maison

D autre part, les résultats 
de l’autopsie des corps a 
résulté en des décès attribua­
bles à l’absortion d une trop 
forte quantité d'oxyde de 
carbone.

Les divers témoins enten­
dus par Me Delage ont relaté 
cette journée fatidique du 25

décembre pour la famille 
Chantal et les tentatives fai­
tes pour secourir Mme Chan­
tal et ses enfants.

M. Gaston Chantal, 1 un des 
principaux témoins, a témoi­
gné que sa femme et ses deux 
enfants dormaient au deuxiè­
me étage lorsqu'il quitta son 
domicile vers les 1 lh du 
matin pour se rendre chez un 
voisin. En aucun temps il ne 
quitta ce dernier endroit, si 
ce n'est vers les 14h30 lors­
qu'il fut prévenu de l'incen­
die qui faisait rage à son 
domicile. Il tenta alors de 
porter secours à son épouse 
et ses enfants, mais ce fut 
peine perdue.

sont responsables du désas­
tre survenu.

L'enquête policière dans 
cette affaire a été menée par 
le caporal Camille Gigault, 
de la Sûreté du Québec.

Selon Me Delage, le dépôt 
des photos prises sur les 
lieux de l’incendie ainsi que 
le résultat de l'expert chi­
miste permettent de conclure 
que Mirfe Chantal n'a jamais 
su qu'il y avait incendie, 
tandis que la réaction des 
enfants et leur présence au 
rez-de-chaussée ou l’incen­
die a originé démontre, à 
moins de preuves contraires 
nouvelles qui pourraient être 
apportées, que ces derniers

Ces pfogr^pmes de formation-sont offerts en collaboration avec le MMt et le M£Q

La Commission de Formation Professionnelle en collaboration avec les commissions 
scolaires régionales de la région 03 offre un nouveau programme de formation Te vin 

chez l’épicier' à tous tes travailleurs des épiceries 
Ce cours, d’une durée de 2t heures veut habiliter tes préposés aux épicenes à 

entreposer et étaler leurs vins et à conseiller la clientèle 
Les personnes désireuses de s'inscrire sont priées de communiquer avec la 

COMMISSION DE FORMATION PROFESSIONNELLE
1010. rue Borne. Québec GIN 1L9 Téléphone: 687-1265

Le cours débutera dès que nous aurons au moins 15 mscnptions

Formation des travailleurs
COURS GRATUITS À L’INTENTION

Des travailleurs des épiceries
Ces cours sont strictement réservés aux 
travailleurs occupant un emploi en relation 
directe avec la formation offerte.

"LE VIN CHEZ L'ÉPICIER"

INFORMATION
Pour connaître lee autre* cour* off*rt* dan* la région 

communiquai avec

COMMISSION 
OC FORMATION 
PROFESSIONNELLE

DE LA MAIN0 OEUVRE 
DE LA RÉGION 
DE QUÉBEC

1010, rue Borne 
Quebec G1N 1L9 
6871265
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L'autoroute se rendra sur 2 
voies jusqu'à Saint-Georges

par Paul-Henri DROUIN

BEAUCEVILLE - Dès 1980, les 
travaux se poursuivront pour la cons­
truction de l'autoroute Robert-Cliche 
(A-73) entre Sainte-Marie et Saint- 
Georges de Beauce. soit sur une 
distance de 55.5 km, et impliquant des 
investissements de $SO millions.

Toutefois, dans un premier temps

on complétera cette voie rapide que 
sur deux des quatre voies prévues 
entre Sainte-Marie et Saint-Georges, 
dont les travaux seront complétés en 
1984

C’est ce qu’a annoncé, hier soir, le 
ministre québécois des Transports. M. 
Lucien Lessard, en présence des dépu­
tés de Beauce-Nord et Beauce-Sud, 
MM. Adrien Ouellette (PQ) et Fabien

"v J

73; SUD

St - Georges

M

Lr Soleil. iU>iuld LavoieLa 73 atteindra Saint-Georges en 1984

Roy (PNP), lors d une assemblée publi­
que tenue à la polyvalente Saint- 
François-Ouest, de Beauceville, à la­
quelle participait plus de 600 Beauce­
rons.

Pour ce qui regarde la seconde 
chaussée de l'autoroute Robert-Cliche, 
entre Sainte-Marie et Saint-Georges, le 
ministre Lessard a laissé entendre 
-qu’aucun échéancier a été prévu, le 
tout dépendra des besoins*.

Concernant la date où débuteront 
les travaux, le ministre Lessard fit 
remarquer que *ces travaux étant 
assujettis à l’obtention d’un permis 
des Services de protection de l'envi­
ronnement et de la Commission de 
protection du territoire agricole, la 
date de leur début pourrait varier 
quelque peu, mais ce sera en 198(7.

Deux possibilités
Compte tenu du budget restreint 

dont dispose le ministère des Trans­
ports, ce n’est qu'après plusieurs 
discussions avec divers intervenants 
dans ce dossier, dont le député Adrien 
Ouellette, que le ministre Lucien 
Lessard a choisi, dans un premier 
temps, de poursuivre les travaux de 
l'autoroute Robert-Cliche sur deux des 
quatre voies prévues entre Sainte- 
Marie et Saint-Georges, et de construi­
re une seconde chaussée plus tard

L'autre choix aurait été de complé­
ter l'autoroute Robert-Cliche sur qua­
tre voies, de Sainte-Marie à Saint- 
Joseph dans un premier temps, puis

dans une deuxième phase, jusqu à 
Saint-Georges.

~Si nous avons choisi de poursuivre 
dès 1980, les travaux sur deux des 
quatre voies prévues de l'autoroute 
Robert-Cliche entre Sainte-Marie et 
Saint-Georges, a déclaré le ministre 
des Transports, c’est que nous croyons 
que cette optique apportera une solu­
tion plus rapide aux problèmes de 
circulation de toute la région de 
Beauce.'

Au travail
Très bientôt, a assuré le ministre 

Lessard, des équipes d’arpenteurs, 
d’ingénieurs et d'évaluateurs seront 
au travail pour amorcer cette construc­
tion du prolongement de l’autoroute 
Robert-Cliche entre Sainte-Marie et 
Saint-Georges.*
Section ouverte

On rappelle qu’à l’automne 1977, 
une première partie de l’autoroute 
Robert-Cliche a été inaugurée, soit du 
pont Pierre-Laporte, jusqu'à Saint- 
Maxime de Scott et que depuis le 
mercredi 1er novembre 1978, le minis­
tère des Transports a procédé à 
l'ouverture de la circulation sur le 
tronçon entre Saint-Maximede Scott et 
Sainte-Marie de Beauce.

Jusqu’ici, le gouvernement du 
Québec a investi quelque $48 millions 
pour la construction de l’autoroute 
Robert-Cliche, entre le pont Pierre- 
Laporte et la ville de Sainte-Marie de 
Beauce.

Le chantier de 
Gaspé renaîtra 
de ses cendres

par Lucien LATULIPPE l’entrée électrique princi-
et Florent PLANTE paIc

A Québec

opticien d'ordonnances

699, BOUL. CHAREST EST CIE PAQUET CENTRE-VILLE
523-6958 524-5121 (305)
QUEBEC QUEBEC

Le chantier maritime de 
Gaspé renaîtra de ses cen­
dres. Le gérant Gaston Portu- 
guais a donné cette réponse 
positive au SOLEIL, hier soir, 
mais il ajoutait qu’il apparte­
nait au conseil d’administra­
tion de décider quelle serait 
l’envergure du nouveau 
chantier.

Une réunion à ce sujet » 
aura lieu, probablement, la 
semaine prochaine. Le chan­
tier appartient aux Pécheurs 
unis et ce sont des pécheurs 
de Gaspé qui font partie du 
conseil d’administration.

Quant a la cause de l’mcen- 
die qui a entraîné des pertes 
de quelque $4,000.000, le chef 
des pompiers Wilbert Thi­
bault a laissé entendre que 
l’électricité était probable­
ment impliquée. La défectuo­
sité se serait produite dans

Au cabinet de M. Rodrigue 
Tremblay, ministre respon­
sable des Pèches maritimes 
du Québec, un porte-parole a 
déclaré au SOLEIL, en fin 
d’après-midi, qu’aucune ren­
contre avec le ministre n'a­
vait été demandée par les 
Pêcheurs unis du Québec

A la direction générale des 
pèches maritimes, rue Ray- 
mond-Casgrain, le sous- 
ministre Marcel Daneau a dit 
que l'incendie de mardi soir 
aura de graves incidences, ne 
serait-ce que sur l’entretien 
usuel et les réparations né­
cessaires afin de maintenir 
la flotte gaspésienne en bon 
état.

M Daneau a dit que le 
chantier maritime de Gaspé 
s'est acquis une bonne répu­
tation dans la conception et 
la construction de chalutiers 
de 60 à 65 pieds.

» Trois-Rivières • Havre St-Pierre • Gagnon • Fire Lake • Forestville • Fermont • Schefferville

dans nos régions
RégSementation plus sévère

DISRAELI — Dorénavant, tout étudiant à l’école polyvalente de Disraéli 
qui sera surpris en état d’ébriété ou "en voyage", ou bien en possession de 
boissons alcooliques ou de drogues, sera suspendu pour une semaine. Son 
retour en classe sera analysé par la direction de l'institution en présence 
des parents. Ce durcissement de la réglementation fait suite à des abus. 
Dans le passé, l’étudiant pris en défaut était renvoyé chez lui jusqu’au 
lendemain.

Transport aérien à Gaspé et aux îles
GASPE — Le député de Gaspé, M. Alexandre Cyr, celui de 

Bonaventure—Iles-de-la-Madeleine. Albert Béchard, et l’administrateur 
régional du transport aérien feront connaitre les intentions du gouverne­
ment fédéral quant au réaménagement des services aéroportuaires de 
Gaspé et des Iles-de-la-Madeleine. demain, lors de deux conférences de 
presse. L’une se tiendra à 13h30 aux îles, et l'autre à 16h à Gaspé.

Congrès du PQ-Charlevoix
LA MALBAIE — Afin de mieux informer ses membres et d'amorcer la 

réflexion avant la véritable campagne du référendum, le PQ de Charlevoix 
tiendra, dimanche prochain le 25, un congrès régional à la polyvalente 
Saint-Aubin. On prévoit d'ores et déjà que le référendum sera "une grosse 
bataille" dans Charlevoix, parce qu'on n’y a pas souvent brassé les grandes 
questions nationales, "Mailloux n'a pas habitué les citoyens à réfléchir sur 
les grandes orientations d'une société", estime le président du PQ- 
Charlevoix, M. Bertrand Lavoie.

I

Tournoi pee wee à Rivière-du-Loup
RIVIERE-DU-LOUP — La huitième édition du tournoi pee wee Neige, de 

Rivière-du-Loup, se déroulera du 23 au 25 février prochain, à l'aréna de 
l'endroit. 26 équipes participeront à cet événement qui a pris une envergure 
provinciale depuis trois ans Le président de l'organisation, M Yves 
Thériault, a précisé que les profits de ce tournoi seront entièrement versés à 
l'Association du hockey mineur de Rivière-du-Loup.

Congrès du PQ
LEVIS — La souveraineté-association, voilà le thème du congrès que le 

Parti québécois du comté de Lévis tiendra, samedi, à la polyvalente de 
Lévis, à compter de 9h. Des ateliers seront organisés pour discuter de sujets 
tels la souveraineté, l’association économique avec le reste du Canada, des 
capitaux, des échanges commerciaux. De plus, on profitera du congrès pour 
examiner les priorités de développement économique de la Rive-Sud dont, 
naturellement et de façon particulière, l’activité des chantiers navals. Le 
député et ministre de l’Agriculture, M Jean Caron, a rappelé récemment 
son voeu de recueillir les opinions du plus grand nombre possible afin de 
définir les modalités de "la meilleure formule de souveraineté-association".

Nouvelle convention pour Acadia
SEPT-ILES — Les 22 employés de la compagnie d'entretien Acadia, à 

Sept-Iles, ont maintenant une nouvelle convention avec leur employeur. Il 
s'agit d’une entreprise qui voit au ménage dans les institutions scolaires. 
L’association de salariés qui a négocié au nom des employés est 
l’Association internationale des machinistes et des travailleurs de 
l’aéroastronautique, section locale 767. affiliée à la FTQ Les salariés se sont 
prévalus de leur droit de grève pendant trois jours, les 29, 30 et 31 janvier 
dernier Le conciliateur Roland Martel, du ministère du Travail et de la 
Main-d'oeuvre du Québec, a aidé les parties à trouver un terrain d’entente. 
La signature de la nouvelle convention a eu lieu le 8 février dernier. Le 
document prend effet à compter du 1er septembre 1978 et tombera à 
échéance le 31 août 1981

Réseau régional d'aqueduc
THETFORD MINES — Selon le député provincial du comté de 

Frontenac, le conseil d agglomération urbaine Thetford Mines-BIack Lake 
pourrait recevoir une subvention pouvant atteindre jusqu'à 75 pour 100 du 
coût pour la construction d'un réseau d’aqueduc régionai. Il en coûterait $7 
millions pour construire le réseau et une usine de filtration au lac à la 
Truite pour desservir Thetford, Black Lake, Robertsonville, Rivière- 
Blanche, et Thetford Sud. Black Lake est à évaluer les coûts entre un 
embranchement au réseau ou un accord de son installation à de nouvelles 
nappes souterraines d'alimentation.

Branle-bas chez les femmes
THETFORD MINES — Les associations féminines de la région de 

l’Amiante sont invitées à participer à un colloque qui se tiendra le samedi, à 
l’école polyvalente de Thetford Mines pour étudier en profondeur la 
brochure du Conseil du statut de la femme "Pour les québécoises, égalité ou 
indépendance"?

Colloque de perfectionnement
HAUTERIVE — Le Conseil régional de la santé et des services sociaux 

(CRSSS) de la Côte-Nord, en collaboration avec le Service d’éducation des 
adultes, tiendra un colloque de perfectionnement, les 24 et 25 février, à 
Hauterive, à l’intention des membres des conseils d'administration des 
établissements de santé et de services sociaux de la Côte-Nord. Entre autres 
activités, trois ateliers sont prévus: l’organigramme, rôles, pouvoirs et 
fonctions d'un membre au sein de son conseil, et la communication.

fait ckéeoux(MMA
CLINIQUE D ESTHÉTIQUE 699A, BOUL. CHAREST EST - 522-6054

CORRECTION
Veuillez prenne note qu’il s’est glissé des erreurs dons 
notre cahier publicitaire du mercredi 21 février. En 
par* 2, à r article â qui se lit comme suit: Radio AM- 
FM, enregistreur-lecteur pour ruban 8 pistes, vous au­
riez dû lire: Roc'io AM-FM, lecteur pour ruban 8 pis­
tes. A T article B de la même page qui se lit comme 
suit: Haut-porleur 28 pouces pour les graves et haut- 
parleur 23 pouces pour les aigus, vous auriez dû lire: 
2 haut-parleurs 8 pouces pour les graves et 2 hout- 
parieurs 3 pouces pour les aigus. Nous regrettons sin­
cèrement tout ennui qu’auraient pu vous causer ces er­
reurs.

•>*0*.

1
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L'intégration scolaire au Grand-Portage

Le personnel de gestion réclame le statu quo
par Réal LABERGE

RIVIERE-DU-LOUP - L intégra­
tion du primaire et du secondaire, 
dans le territoire du Grand-Portage, 
n’offrira que très peu de garantie du 
maintien des services actuellement 
offerts aux étudiants du secondaire et 
des six commissions scolaires regrou­
pées, seule celle de Rivière-du-Loup 
sera d une taille suffisante à assurer 
sa viabilité.

encore la meilleure solution, tenant 
compte des avantages et des inconvé­
nients de quatre hypothèses étudiées 
de façon comparative.

Ces quatre types possibles d’orga­
nisation scolaire ainsi analysés sont 
les suivants: 1— l'intégration du secon­
daire par les commissions scolaires 
regroupées: 2— la fusion en une seule 
corporation scolaire; 3— le maintien 
de la structure actuelle (statu quo); 4— 
la structure actuelle modifiée

On remarque aussi que les incon­
vénients rattachés spécifiquement aux 
unités administratives de grande taille 
restent tous présents.

Concernant d autre part la 
'structure actuelle modifiée", si cette 
hypothèse est susceptible de concilier 
les attentes et les besoins, tant au 
niveau du milieu que de la clientèle, 
l étude dégage d'autre pari qu elle ne 
peut être retenue comme une solution 
immédiate.

redressements aux besoins spécifiques 
des différents secteurs scolaires, en 
fonction des attentes pédagogiques du 
milieu et des besoins justifiés de la 
clientèle étudiante.

Recommandations

C'est pourquoi l'analyse du per­
sonnel de gestion de la Commission 
régionale du Grand-Portage émet les 
recommandations suivantes.

Que pour un temps limité, les 
commissions scolaires du territoire 
sursoient au mouvement d'intégra­
tion en marche.

Qu on mette sur pied un comité 
directeur, ainsi que des sous-comités 
de secteurs, composés des commissai­
res, de parents, d'enseignants et d’ad­
ministrateurs des deux niveaux du

primaire et du secondaire, en vue 
d analyser à fond cette question d'inté­
gration, d'identifier les lacunes du 
système actuel, mesurer l’écart entre 
la situation présente et celle qui est 
désirée.

11 y aura alors lieu, dans un 
deuxième temps, de prendre une déci­
sion éclairée sur la modification à 
apporter aux structures scolaires du 
Grand-Portage.

UN COURS, C’EST COURT
On u va ensemble?
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Nous, J
on a choisi i 
l'Eurobalade 
d'Air Canada. 
Naturellement!

Usine de laine minérale, 
à Sainte-Marie, en 1980

par Paul-Henri OROUIN

SAINTE-MARIE — Les travaux 
pour l’implantation d'une importante 
industrie de fabrication de laine miné­
rale, à Ville Sainte-Marie de Beauee, 
au coût d'environ $13 millions, débute­
ront en mai prochain et l’usine devrait 
ouvrir dès l’été 1980

C'est ce qu’a révélé hier, au 
SOLEIL. M Eugène Cliche, l’un des 
promoteurs de ce projet régional, en 
spécifiant toutefois "qu'à la condition 
qu'il n'y ait pas de retard dans 
l'échéancier prévu par les promo­
teurs".

"Jusqu'à maintenant dit-il, l'é­
chéancier a été respecté et je peux 
vous affirmer que la très grande 
majorité des actions seront detenues 
par des Beaucerons."

On rappelle que la venue de cette 
nouvelle entreprise avait été annoncée 
en date du 7 juillet 1978, lors d’une 
conférence de presse tenue à Ville 
Sainte-Marie de Beauee, sous la prési­
dence de M. Michel Carrier, président 
de la commission industrielle locale

Selon les renseignements obtenus, 
l’usine aura une superficie de 56.000 
pieds carrés et sera construite le long 
de la voie ferrée du Québec-Central, 
sur un terrain zoné industriel dans la 
partie nord de Ville Sainte-Marie, non 
loin de l'autoroute Robert-Cliche.

A ses débuts, cette nouvelle entre­
prise beauceronne procurera de l’em­
ploi à un minimum d’une centaine de 
personnes et ce nombre sera augmenté 
graduellement, a déclaré M. Cliche.

De plus, le territoire qu'aura à 
desservir l'entreprise, dont l’instiga­
teur du projet a été M Yves Bertrand, 
président des Bâtisses d'acier Hercule 
Ltée, de Sainte-Marie, est toute la 
province de Québec, les provinces 
Maritimes et le Nord-Est des Etats- 
Unis.

Démarches

On a aussi appris que jusqu'à 
maintenant, les promoteurs du projet 
eurent de nombreux contacts avec des 
représentants de la firme espagnole 
Poliglas" et les différents paliers 

gouvernementaux, dans le but de

mener à bien la réussite de cette 
. future industrie dans la Beauee.

Pour ce qui regarde le finance­
ment de cette entreprise, il se ferait en 
partie par un groupe d'industriels et 
la population de la région de Sainte- 
Marie ($2 millions), par divers ministè­
res et organismes gouvernementaux 
($5 millions) ainsi que par certaines 
institutions financières ($6 millions).

Aussi, ce sera par l'achat d'actions 
qui seront disponibles ultérieurement, 
que la population de la région de 
Sainte-Marie de Beauee sera appelée à 
participer au financement de ce projet 
dont tous les Beaucerons pourront en 
être fiers. ,

Comme l'a souligné M. Michel 
Carrier, les raisons qui permettent 
de ne pas douter de la rentabilité d un 
tel projet, sont;

— le climat et le niveau croissant, 
ce qui implique un plus grand degré 
d'isolement thermique et acoustique 
dans les habitations et industries;

— la conscience mondiale crois­
sante du manque de ressources éner­
gétiques et l’intérêt de son économie.

Formation des travailleurs
COURS GRATUITS À L’INTENTION

Des travailleurs des épiceries
Ces cours sont strictement réservés aux 
travailleurs occupant un emploi en relation 
directe avec la formation offerte.

"LE VIN CHEZ L'ÉPICIER"
La Commission de Formation Professionnelle en collaboration avec les commissions 

scolaires régionales de la région 03 offre un nouveau programme de formation le vin 
chez l'épicier" à tous les travailleurs des épiceries 

Ce cours, d'une durée de 21 heures veut habiliter les préposés aux épiceries à 
entreposer et étaler leurs vins et à conseiller la clientèle 

Les personnes désireuses de s'inscrire sont priées de communiquer avec la:

COMMISSION DE FORMATION PROFESSIONNELLE
1010, rue Borne, Québec GIN tL9 Téléphone: 687-1265

Le cours débutera dés que nous aurons au moins 15 inscriptions

Et cela, à cause de la complexité 
de son mode de fonctionnement et du 
niveau sommaire de ( analyse réalisée.

"L avenue que présente cette hypo­
thèse mérite définitivement d’être ex­
plorée davantage’, précise toutefois 
l’étude des cadres.

Enfin, la formule retenue du statu 
quo repose surtout sur le caractère 
rural du territoire, et de son niveau de 
compétition avec les centres plus 
populeux. L'étude souligne que la 
commission régionale et les six com­
missions regroupées assurent un con­
trepoids qui permet d'obtenir des 
avantages et des services équivalents.

Conformément au niveau de quali­
té que chaque étudiant est en droit 
d’attendre du système scolaire, il est 
également mentionné que le centre 
administratif régional garantit, à cha­
cun des secteurs scolaires du territoi­
re, une accessibilité égale à des 
services pédagogiques et éducatifs 
essentiels.

L'étude signale encore que cette 
dernière hypothèse du statu quo crée 
des niveaux différents pour le pri­
maire et le secondaire, ce qui s'avère 
bénéfique à l’enfant et conforme à son 
évolution, ainsi qu’aux étapes de sa 
croissance.

Orientation
Dans les circonstances, si l'hypo­

thèse du statu quo apparaît comme 
celle assurant le plus de garantie des 
services actuels, selon les attentes du 
milieu et la capacité de payer du 
territoire, l'hypothèse de la 'situation 
actuelle modifiée’ indique certains

L'Eurobalade d'Air Canada, ça commence avec les tarifs 
les plus avantageux sur le marché: les tarifs Noliprix

Paris

Londres

aller-retour 
a compter de

aller-retour 
à compter de

$339’

$299*

Assurément les plus avantageux puisqu ils vous permettent
• de voyager en gros porteur avec le cinéma et la musique.
• d effectuer I aller et le retour sur un vol réqulier. en classe 

economique,
• de choisir votre date de départ et de retour et surtout 

d être rassurés quant à ta régularité des vols.
Depart de Mirabel reservation au moins 30 jours à I avance nombre de 

sieqes limiter supplement en périodes de pointe taxe de transport aerien 
en sus Pour Londres, tarif minimum en vigueur jusqu au 13 avril 1979.

Choisissez: hôtel, auto 
ou Eurailpass?

lequel de ccs produits-vacances compléterai! au mieux votre 
voyage7
Chambres d hôtel a Parts à compler de $21
• avec bain, petit dejeuner compris par personne par nuit, 
deux personnes par chambre, Offert par Arthur trommer. 
t-ocation d auto à compter de $ 16?
• 7 jours Kilométrage illimité Offert par Moiuijy Mnuy 
f.urailpass pour $228
• 13 jours vnya<|c en wagons de 1ère possibilité de visiter 13 
paysd f.urope ntl* ripai

Choisissez parmi la gamine la plus complete d arrangements 
terrestres et compose/ vous ries vacances sous le signe de 
l économie grace a Air Canada 
les prie sont sujets à changement sanspreavis.

Des circuits de vacances 
économiques et inoubliables

Air Canada peut vous suggérer des circuits de vacances complets 
ou partiels partout en turopc. Voici deux exemples de circuits 
part tels disponibles en France De pareils cire uits existent 
egalement en Angleterre.
Circuit spectacles à Paris 1 compter de *160 
• Pris par personne, dem personnes par chambre. 7 nuits petit
dejeuner dcu« spectacles dont tes Pâlies Bergères reduelions 
dans de nombreux établissements. IT9AC IfKSH.S 
Circuit hotel voiture en Trance à compter de *2f>H 
•Prix par personne dcu« personnes par chambre 7 nuits dans 
des hotels Holiday Inn. petit dejeuner Kenault 4 pendant 7 jours. 
Kilométrage illimité IT9AC IflIM | 
les pris sont sujets è changement sans préavis.

On y va 
ensemble

Profit ci -en pour utiliser la carte cnHoute pour régler certains frais du 
voyage Pour obtenir tous les renseignements concernant les conditions 
sc rattachant aux tarifs aeriens et al ensemble de noscirr mis de 
varancesdisponihlc* complets ou partiels, communique/ avec votre 
age nt de voyage ou Air Canada.

I». H '»f tir .1 mm p» rmi\ .lu (J.t.-hrr

Al R CANADA
INFORMATION

Pour connaîtra la» autraa cour» offarta dana la région 
communiquai avac

COMMISSION 
o* rcmwATtoN 
PROFESSIONNELLE

DE LA MAIN-0 OEUVRE 
DE LA REGION 
DE QUEBEC

1010 rue Borne 
Quebec GIN 1L9 
6871265

Ce* programme* de formation sont offerts en collaboration avec le MMI et le MEQ

Telles sont les conclusions domi­
nantes qui ressortent d'une analyse 
effectuée par le personnel de gestion 
de la Commission scolaire régionale 
du Grand-Portage, suite au mouvement 
d’intégration déclenché par les com­
missaires d'école.

Le directeur général de la Com­
mission scolaire régionale du Grand- 
Portage. M. Marc Bélanger, a confirmé 
ces jours derniers au SOLEIL que 
quatre des six commissions regrou­
pées du territoire ont logé une deman­
de officielle d'intégration, soit celles 
de Rivière-du-Loup, des Basques, 
Jean-Chapais et Témiscouata, tandis 
que les deux autres en ont adopté le 
principe.

Le statu quo
Face à cette situation qui menace 

la régionale scolaire du Grand-Portage 
d’une disparition, à plus ou moins 
brève échéance, l'étude du personnel 
de gestion en arrive à la conclusion 
que le maintien du statu quo reste

Avantages et inconvénients
En outre des problèmes de viabili­

té et de maintien des services, l analy- 
se des cadres de la régionale scolaire 
souligne que le mouvement d'intégra­
tion, dans d’autres parties du Québec, 
a généré de nouvelles commissions 
scolaires qui n’en sont encore qu'à 
l'état de mise en place et de rodage, 
rendant pour le moment impossible 
une appréciation valable de l'expé­
rience.

Quant à la fusion en une seule 
corporation scolaire, il y a lieu de 
tenir compte de la répartition démo­
graphique du territoire du Grand- 
Portage et d'une diminution de la 
représentation du milieu, au niveau 
des commissaires.

A l'intérieur de cette hypothèse, 
l’analyse relève encore qu'on ne pour­
ra pas atténuer la diminution du 
personnel, sans prévoir une majora­
tion sensible des budgets.

Négociations dans une 
impasse à La Pocatière

(ML) — Il semble bien que les 
négociations entre

la ville de La Pocatière et le 
syndicat représentant ses huit cols- 
bleus soient dans l’impasse, après 
deux séances infructueuses de négo­
ciations qui ont incité le syndicat à 
réclamer l'intervention d’un concilia­
teur

Selon le permanent syndical de la 
CSN affecté à ce dossier, M. Joseph 
Biedron. les membres de ce syndicat 
ont décidé de recourir à la concilia­
tion après les séances du 14 décembre 
et du 8 février.

Les points qui demeurent toujours 
au centre du conflit ont trait aux 
allocations hebdomadaires pour la 
disponibilité de fin de semaine, la 
fourniture d'équipement pour la sécu­
rité des travailleurs, la mise en place 
d'un plan d'assurance groupe et les 
salaires, selon le Syndicat des em­
ployés de services publics de Kamou- 
raska (CSN).

En ce qui concerne l’assurance 
groupe, le désaccord entre les parties 
porte sur la date de la mise en 
vigueur du programme et le partage 
des contributions entre l'employeur et 
les employés. ,

Salaires

Au chapitre des salaires, le syndi­
cat a réclamé jusqu'à présent une 
augmentation de $1.25 l'heure pour la 
première année en invoquant la néces­
sité d'un rattrapage. Le salaire actuel 
payé par la ville à un chef d'équipe de 
la voirie est de $5.67. celui de l'opéra­
teur de machinerie $5.54 l’heure tan­
dis que les journaliers reçoivent $5.29 
l'heure et un employé d'entretien 
$4.55.

Pour la seconde année de leur 
contrat de travail, les cols-bleus de­
mandent une augmentation de $1 
l'heure. Pour sa part, la ville a proposé 
lors de la rencontre du huit février, 
des augmentations de huit pour 100, la 
première année et de cinq pour 100 au 
cours de la seconde, conformément à 
la politique salariale préconisée par 
le ministre des Finances du Québec. 
M. Jacques Parizeau

En demandant la conciliation, le 
syndicat a fait part de son intention de 
solliciter "l'appui de tous les syndi­
cats de la région dans le cadre d'une 
campagne de sensibilisation qui per­
mettra d'éviter de recourir à la grève, 
laquelle deviendra légale à compter 
du 1er avril 1979”.


